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NOS CONVICTIONS

Redéveloppons de la richesse en France au service de la 

cr®ation de valeurs et dõemplois!  

Ce plan est un outil au service de la France et des citoyens . Il répond à 3 enjeux
fondamentaux:

1. Nourrir la France et ses concitoyens

2. Mettre à disposition des ressources pour les pays qui en ont besoin

3. Relocaliser la technologie, la recherche , lõinnovationnotamment en matière

environnementale, pour pouvoir exporter nos savoirs faire
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OBJECTIF

Rédigeons TOUS ENSEMBLE une feuille de route pour la filière 

AGRIFOOD 2022/2027

"En matière agricole et alimentaire, dans le respect des convictions politiques de chacun, la 

voie du dialogue est fructueuse et la volonté de bâtir en commun, au lendemain d'un crise 

majeure, peut être féconde" Assemblée Nationale

De nombreux plans de relance ont été proposés par les acteurs de la filière alimentaire

notamment après la crise du COVID . Force est de constater que, mis à part le pacte

productif, qui constitue une première en son genre, tous ces plans ont été rédigés,

isolément, sans grande concertation avec les autres maillons de la filière .

Lõobjectifde ce document est de faire une synthèse de tout ce qui a été proposé au sein

des différents plans, étayée par les interviews dõunecentaine dõacteurséconomiques, afin

de déterminer les champs de réflexion et dõapprofondissementà conduire après lõOpen

Agrifood , pour proposer une feuille de route collaborative aux candidats aux élections

présidentielles en 2022.
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METHODOLOGIE
3  A X E S  D E  T R A V A I L  

1) Ce que proposent les 

organisations

нύ /Ŝ ǉǳΩŜƴ ǇŜƴǎŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ3) Ce qui préoccupe les 
citoyens

Analyse de 18 plans de 

relance

Interviews de 102 acteurs 

économiques de la filière, 

répartis dans tout 

lõ®cosyst¯me
Enquête en cours

Une hiérarchisation des propositions 

et la constitution de Groupes de travail pour lõann®e 2021, 

durant la séance collaborative du Forum Open Agrifood 
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METHODOLOGIE

Une analyse de 18 plans de relance

Å Les 30 propositions des 66 parlementaires (Concertation Citoyenne : Le jour d'Après )

Å Contribution de la Convention Citoyenne pour le Climat au plan de sortie de crise

Å Manifeste du Club de la Table française

Å Plan de transformation de lõ®conomie fran­aise,présentation d'un chantier d'urgence (The Shift Project)

Å Plan dõaction europ®en pour une Politique Alimentaire Commune 2020-2024 (Danone)

Å L'après COVID -19 : comment réorienter et relocaliser notre agriculture et alimentation vers un modèle résilient et durable (La fondation 

Nicolas Hulot)

Å Think Tank Agroalimentaire - Edition nϲ6 -De lõamont ¨ lõaval de la cha´ne alimentaire, la transformation du secteur agroalimentaire

Å Propositions & Pacte Productif pour une filière agricole et agroalimentaire française à la hauteur des enjeux de demain (FNSE A)

Å Pacte Productif, 7 ambitions pour une filière agroalimentaire française à la hauteur des enjeux de demain (ANIA)

Å Restaurer notre souveraineté alimentaire et réussir la transition agroécologique du producteur au consommateur (La Coopération 

Agricole)

Å Manifeste & Rapport RSO "Pacte pour un engagement sociétal" ( Interbev )

Å Make.org: consultation sur lõalimentation

Å Note de position : COVID -19, une question de résilience productive (UTOPIES)

Å Pour un plan de relance : les propositions de Citeo en faveur dõune acc®l®ration des solutions pour lõ®conomie circulaire des emballages 

et papiers

Å Feuille de Route pour une économie circulaire (Plan Climat, Gouvernement français)

Å 100 mesures LREM, puis 30 proposées

Å Le pacte vert pour lõEurope: de la ferme ¨ la table

Å Rapport du groupe de travail Agriculture et Alimentation de l'Assemblée nationale
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METHODOLOGIE/2 :

102 Interviews dõacteurs ®conomiques de la fili¯re, r®partis dans tout lõ®cosyst¯me.
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METHODOLOGIE/3

Une enquête terrain menée par l õAgence Grand Public 

auprès de plusieurs centaines de citoyens 

Interviews audiovisuelles sur un échantillon représentatif de la population dans 

toute la France
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Nos 9 thèmes

TERRE

(environnement et écologie)

HOMME

(économie et social)

1. Transition agricole *

2. Financement de la transition

(dont la PAC)

3. Souveraineté alimentaire française/ 

européenne

4. Circuits courts

5. Transition alimentaire & Pédagogie 

de lõalimentation*

6. Gaspillage et Emballages

7. Accessibilité/fracture alimentaire

8. Attractivité des métiers, transmission 

des savoir -faire

9. Réglementations/accords 

internationaux

* Deux piliers fondamentaux



Tous droits réservés ©

9

EGALIM COMME BASE DE REFERENCE :

Dõo½ notre premi¯re proposition :

Action pivot : CONDUIRE DES ETATS G£N£RAUX DE LõALIMENTATION ANNUELS

(cf. 100 propositions LREM, Assemblée Nationale) pour définir les priorités, mesurer lõavanc®e sur 

ces priorités et impulser une nouvelle dynamique .

Pour la majorité des acteurs : EGALIM constitue LA première réflexion commune , balayant la quasi totalité des sujets.

En tant que première démarche collaborative de lõensemblede la filière, EGALIM constitue un support de référence
reconnu par la plupart des acteurs .

De nombreux chantiers propos®s dans EGALIM ont ®t® mis en ïuvre.

Notamment, de manière manifeste :

. La contractualisation

. Les plans de filière

. Lõencadrement de la promotion (notamment en grande distribution)

. Le meilleur approvisionnement de la restauration collective.

Ces avancées sont fondamentales et doivent être renforcées.

Néanmoins, il reste encore de nombreux chantiers à mettre en action de manière collaborative pour rendre leurs 
résultats plus visibles et plus concrets.
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EGALIM COMME BASE DE REFERENCE 

NB

Fort de lõavanc®e que repr®sente EGALIM, ce document sõappuiera, pour certaines des 

thématiques traitées : 

1) Sur les recommandations dõEGALIM 

2) Sur dõautres propositions issues des plans analys®s et des interviews
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TERRE
Environnement et Écologie
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1) LA TRANSITION AGRICOLE :

UN PILIER FONDAMENTAL
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1. TRANSITION AGRICOLE :
4 constats cl®s partag®s ¨ lõunanimit® dans la fili¯re

1

La transition agricole devra nécessairement faire coexister différents modèles , selon les filières et 

les besoins : 

- Une part dõagriculture conventionnelle (notamment pour lõexport),

- Lõagriculture raisonn®e,

- Lõagro®cologie ou agriculture durable,

- Le bio. 

2
Elle doit être progressive : 

- Avancer pas à pas , fixer des objectifs réalistes et atteignables, imposer des contraintes 

uniquement lorsquõil existe des solutions de remplacement viables (cf Glyphosate).

3
Elle ne pourra être effective quõen repensant le syst¯me de r®mun®ration des agriculteurs via 

notamment, la contractualisation, et la valorisation des services environnementaux (PSE: Paiement 

des services environnementaux).

4 Elle nécessite un effort considérable en R&D : une recherche ciblée et plus partagée au niveau 

national et européen.  
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1. TRANSITION AGRICOLE
Les avanc®es dõEGALIM

Å Rénover les relations économiques entre les acteurs des filières agro -alimentaires 

en sõappuyant principalement sur la contractualisation, pour r®cr®er de la valeur sur 
lõensemble des acteurs, et en particulier sur l'amont agricole.

Å Rédiger des plans de filières : analyse et stratégie de développement des produits 
agricoles.

Å R®ussir la transition ®cologique de lõagriculture fran­aise :

üconditions de séparation de la vente et du conseil des pesticides

ümodalit®s de mise en ïuvre du calendrier dõ®limination progressive des pesticides, 

dont le glyphosate

üadaptation des programmes ECOPHYTO*et ECO ANTIBIO*

ümise sur le marché de produits alternatifs ( bio -contrôle ) : simplification des 

procédures

üstratégie européenne sur les perturbateurs endocriniens et les nanomatériaux

ücoordination de la recherche -d®veloppement entre lõINRA, les instituts techniques et 

les chambres dõagriculture

üdémarches collectives pour accélérer le transfert de compétence
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1. TRANSITION AGRICOLE

Pour aller plus loiné.

> Action 1 : Intensifier la contractualisation , en proposant en modèle ce qui fonctionne et en décrivant 
un cadre de contractualisation pour chaque filière. (Assemblée Nationale, FNSEA, Pacte productif). En 
particulier, rendre obligatoire la prise en compte des indicateurs de production dans les contrats et 
encadrer les pénalités logistiques.

> Action 2 : Renforcer les plans de filière , en faire des vrais leviers de segmentation de la production 
alimentaire (passer dõune strat®gie Push ¨ une strat®gie Pull) et int®grer davantage la transformation ¨ 
ces plans.
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1. TRANSITION AGRICOLE
Neutralité Carbone

Å La situation :

> 67% de lõempreinte carbone de la France provient de lõagriculture, mais cõest 
également la seule activité qui contribue à stocker du carbone (FNSEA)

> Des objectifs clairs, fixés par les Accords de Paris* : neutralité à horizon 2050, - 50% 
dõ®missions en 2030.
3 enjeux découlent de ces objectifs : (Plan dõactions DANONE, FNSEA) : 
1. Réduire les émissions
2. Stocker le carbone > booster lõagriculture de conservationet lõagriculture 
raisonnée
3. Substituer les énergies fossiles

Å Pour aller plus loiné.

> Action 3 : Acc®l®rer la mise en place effective dõune taxe carbone aux fronti¯res 
Européennes sur les produits qui ne respectent pas les standards européens en terme 
de bilan carbone (FNSEA)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Neutralité Carbone

> Action 4 : Développer le Label Bas Carbone*
Aujourdõhui 13 projets forestiers labelis®s et 391 projets agricoles en d®veloppement. Ce label identifie les 
productions agricoles et forestières économes en GES. 

> Action 5 : Diffuser des initiatives telles que  « 4 pour 1000 »* ou Climagrifood * auprès du Grand Public et 

de lõenseignement agricole (FNSEA) 
pour accélérer la prise de conscience du rôle des agriculteurs dans la lutte contre le réchauffement 
climatique
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1. TRANSITION AGRICOLE
Neutralité Carbone : démarches intéressantes

ÔINTERBEV« LIFE BEEF CARBON» : des audits pour réduire de 15% 

en 10 ans lõempreinte carbone de la viande bovine.

>Depuis 2015, la fili¯re bovine fran­aise sõest engag®e, avec 
lõEspagne, lõItalie et lõIrlande, dans le programme LIFE BEEF 

CARBON. Ce programme a permis de former un réseau de 

conseillers, de constituer un observatoire des pratiques et 

dõidentifier les plus efficientes sur les plans techniques, 

économiques et environnementaux au travers du diagnostic 

CAPõ2ERÈ dans 2 000 fermes de«démonstration », puis de tester 

ces pratiques innovantes dans 170 fermes avant de les déployer 

largement sur le territoire.

> Aujourdõhui, ce programme se diffuse ®galement via les Comit®s 
R®gionaux dõINTERBEV > 4330 diagnostics CAPõ2ER r®alis®s en 2018
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1. TRANSITION AGRICOLE
Neutralité Carbone : démarches intéressantes

FILIERE LAITIERE :« CLIMALAIT» (FNSEA)

Initi® par le CNIEL et men® par lõInstitut de 
lõ£levage en partenariat avec Arvalis, le BTPL*, les 
Chambres dõAgriculture, lõINRA et M®t®o-France, 

le projet CLIMALAITvise à :

Å Évaluer les impacts du changement climatique, 
¨ lõhorizon 2050, sur les syst¯mes dõ®levage 
laitier français.

Å Informer et préparer les éleveurs au 
changement climatique sur le long terme.

Å Proposer des pistes dõadaptation possibles pour 
les diff®rents syst¯mes dõ®levage.

La réflexion est menée dans plusieurs zones 
laitières.
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1. TRANSITION AGRICOLE
Neutralité Carbone : démarches intéressantes

Co -financé par le métaprogramme INRA sur lõAdaptation au Changement Climatique de 

lõAgriculture et de la For°t (ACCAF), le programme a permis la structuration et l'organisation des 

activités de recherche autour de trois objectifs :

1) Construire des outils de modélisation qui permettent de prédire l'impact du changement 

climatique sur la viticulture, la production vitivinicole et la qualité du vin au niveau régional,

2) Construire et intégrer les connaissances acquises à différents niveaux d'études (climatique, 

biologique, agronomique, environnemental, économique et sociologique) en modèles et outils 

de gestion permettant de développer des innovations,

3) Proposer des scénarios d'adaptation et évaluer leurs conséquences économiques, 

sociologiques et environnementales. LACCAVE est basé sur une approche pluridisciplinaire et 

globale.

Pour aller plus loiné.

> Action 5 : Renforcer les implications concrètes de ce type de 
programmes et les dupliquer dans dõautres fili¯res 

Å FILIERE VIN :  «LACCAVE» - Long term Adaptation to Climate Change in 

Viticulture and Enology (FNSEA)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Baisse des intrants chimiques*

ÔLa situation :

> La r®duction des intrants chimiques est d®j¨ en ïuvre dans lõensemble des fili¯res :
- 30% entre 2017 et 2019, et moins 50% sur les produits les plus dangereux (CMR, cancérogène, 
mutagènes et repro -toxiques ). Et moins 8% en moyenne triennale sur le Glyphosate

> Une initiative prometteuse, le "Contrat de Solutions" qui réunit 43 partenaires pour trouver des 
alternatives aux intrants (FNSEA)

ÔPour aller plus loiné.

> Action 6 : Déployer et mutualiser les efforts en R&D (FNSEA)

pour accélérer la recherche de solutions alternatives pour les agriculteurs (notamment sur le 
glyphosate)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Développement du Bio*

Ô La situation :

> Un consensus global sur le bio : un développement important qui répond à une demande, 

mais le Bio nõest pas LA solution et ne va pas nourrir tout le monde. Le bio ne présente pas 
que des avantages (ex : + 15% dõ®missions carbone sur les fruits et l®gumes bio). Une 

production trop importante de Bio nõest pas r®aliste par rapport ¨ la capacit® dõachat des 

consommateurs (FNSEA) .

> La production bio en France est quasiment auto suffisante par rapport à la demande . 

Attention ¨ ce quõune offre trop importante ne finisse pas par casser les prix du bio et 

diminue dõautant lõint®r°t de sõengager dans la d®marche.

> Aujourdõhui6,5 % de terres agricoles sont converties au bio (3e pays européen derrière 

Espagne et Italie). . Des objectifs irr®alistes (ex 50% des terres bio ¨ lõhorizon 2040 -

Convention citoyenne) ne sont ni tenables, ni forcément souhaitables. Une conversion à 

20% des terres parait plus pertinente.

Ô Le Plan « Ambition Bio » de la loi EGALIM propose des objectifs réalistes pour 2022 : 50% de 

lõalimentation provient dõun approvisionnement de qualit® dont 20% de lõagriculture 

biologique.
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1. TRANSITION AGRICOLE
Développement du Bio

Ô Pour aller plus loin é 

> Action 8 : Accompagner les filières françaises dans la rédaction des cahiers des 
charges bio et leur mise en cohérence au niveau européen

> Action 9 : Assouplir la phase de transition de 3 ans à 2 ans pour rendre le passage 
au bio moins risqué et plus facile 
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1. TRANSITION AGRICOLE
Gestion de lõeau

Ô La situation :

> La gestion de lõeau ne ressort pas comme un enjeu structurant ¨ lõheure actuelle, mais va 

le devenir avec le r®chauffement climatique, ce qui impose dõ acc®l®rer la mise en 

place de mesures de sécurisation de la ressource en eau (Pacte productif, Assemblée 
Nationale)

> En France, la surface irriguée représente moins de 6% de la SAU, au 9 e rang de lõUE et on 

stocke 4,7% de lõeau disponible vs 48% en Espagne (FNSEA, ANIA)

Ô Pour aller plus loin é.

> Action 10 : Anticiper les besoins en eau à 10 ans
les impacts de la sécheresse et des inondations sur les capacités de productions agricoles; 

les solutions à anticiper région par région : irrigation, drainage, retenue collinaire* et 

stockage, réinjection dans les nappes* , et réutilisation des eaux usées. Quelles 

infrastructures, qui les finance ? (Assemblée Nationale, FNSEA)

> Action 11 : R®percuter la strat®gie nationale de la gestion de lõeau agricole et agro-
alimentaire au niveau des acteurs locaux 
avec les agences de lõeau
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1. TRANSITION AGRICOLE
Développement des énergies non fossiles 

Ô La situation :

> Un retard de la France. Les agriculteurs allemands producteurs dõ®nergies 
renouvelables, re­oivent 60.000 û dõaides par an en moyenne. Les tarifs de 

rachat de lõ®lectricit® sont deux fois plus ®lev®s qu'en France. lõAllemagne 

compte 9 000 unités de méthanisation contre 600 en France.

ÔPour aller plus loiné

> Action 12 : Permettre aux Energiculteurs dõobtenir un revenu 
complémentaire incitatif pour le développement du photovoltaïque, de 
lõ®olien et de la m®thanisation (Les 30 propositions LREM, FNSEA) :

Ven travaillant sur les tarifs de rachat de lõ®lectricit®

Ven aidant les agriculteurs ¨ construire leurs plans dõinvestissement

Ven identifiant sur tout le territoire national les sites particulièrement propices à la 
production de chaque type dõ ®nergie renouvelable

Ven facilitant lõimplantation de m®thaniseurs par lõinformation des populations,

Ven identifiant des boucles de méthanisation sur les territoires, incluant les déchets de la 
production agricole, des industries de transformation et de la restauration
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1. TRANSITION AGRICOLE
Préservation du milieu marin

Ô La situation : Surp°che, zones mortes induites par lõaquaculture intensive, pollution des 

eauxé

ÔPour y rem®dieré

Ô Etablir une stratégie globale et concertée de soutien au secteur de la pêche et de 

l'aquaculture (Assemblée Nationale)

> Améliorer la connaissance des stocks/déplacements de poissons pour mieux définir les quotas et

éliminer la surpêche

> Poursuivre les efforts de limitation de la pêche dans les zones et pour les stocks fragiles, et affermir les
contrôles sur l'interdiction de la pêche en eau profonde

> Développer les fermes aquacoles* raisonnées et respectueuses de l'environnement

> Protéger la capacité des océans à stocker du carbone

> Diminuer les émissions de gaz à effet de serre dues à la pêche et au transport maritime en poursuivant
la modernisation de la flotte de bateaux vers des systèmes de propulsion vert*

(Convention Citoyenne pour le Climat )
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1. TRANSITION AGRICOLE
Bien-être animal : une attente incontournable des consommateurs

Analyse de la situation/ EGALIM : 

Constats :

>Une diminution tendancielle de nombre dõabattoirs en lien avec un agrandissement 
de certains établissements : 50% du volume de viande produit en France en 2008 

provenait dõanimaux abattus dans une vingtaines dõ®tablissements

> Privatisation du secteur et disparition des établissements publics de proximité.

> Plus de transport pour les animaux donc plus de stress et impact sur le bilan carbone

Actions :

>La mise en ïuvre des plans de fili¯re permettra aux acteurs concern®s dõaffiner et de 
concrétiser leurs engagements en matière de bien -être animal - Les associations de 

protection animale pourront se constituer en partie civile concernant les infractions 

relatives à la maltraitance animale au titre du code rural

> Les sanctions pénales en cas de mauvais traitements des animaux sont renforcées et 

®tendues aux ®tablissements dõabattage et de transport des animaux vivants

> L'émergence d'un réseau structuré des abattoirs, incluant les abattoirs de proximité, et 

adapté aux besoins de la production et de la consommation, sera encouragée.
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1. TRANSITION AGRICOLE
Bien-être animal : une attente incontournable des consommateurs  

ÔPour aller plus loiné

> Action 13 : D®velopper les initiatives dõInterbevsur la fili¯re bovine mais aussi sur 
les autres fili¯res viandes
Les 3 objectifs du programme ç BoviWell è : 
1. Sensibiliser les ®leveurs de bovins et les techniciens dõ ®levage au bien-°tre animal 

2. £valuer le bien-°tre des bovins dõune exploitation 

3. Identifier des points dõ am®lioration et les bonnes pratiques aӡdiffuser plus largement

Cr®ation dõun diagnostic qui classe en 4 niveaux . Maisseulement 1,1 % des 
exploitations de bovins allaitants ont r®alis®Ӣun diagnostic BoviWell en 2019.

INTERBEV sõest aussi fix® de r®aliser un diagnostic en 2020dans 100 % des 

abattoirsfran­ais.

> Action 14 : Syst®matiser les contr¹les des abattoirs, les moderniser, et cr®er un 
r®seau dõabattoirs national (FNSEA)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Autonomie protéique* de la France 

ÔLa situation :
> Lõautonomieprotéique de la France stagne à 50% depuis les années 90, une part

importante dõimportationsest issue des OGM . Il faut réduire ces importations .

(Convention Citoyenne, Assemblée Nationale) .

> Le Plan Protéines du gouvernement sera présenté en septembre .

> Un ex : DURALIMsõengagepour promouvoir une alimentation durable en élevage

avec notamment la production durable de soja. Objectif : 100 % de soja durable en

2025 (et zéro déforestation) . INTERBEVest adhérent de Duralim depuis 2019.

ÔPour aller plus loin :

> Action 15 : Augmenter la culture des protéines végétales (Convention 
Citoyenne, Pacte Productif, Coop de France)

> Action 16 : Favoriser la recherche pour développer de nouvelles sources de 
protéines végétales
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1. TRANSITION AGRICOLE
Pr®servation du foncier et maintien du nombre dõagriculteurs

ÔLa situation :
ҔLõacc¯s aux terres agricoles est de plus en plus complexe, ce qui est une des 
raisons de la baisse constante du nombre dõagriculteurs. On estime que depuis 

1950 la France a perdu environ 5 millions dõhectares de SAU, soit 17 % , ce qui 

repr®sente 5 fois la superficie de lõIle de France. Dõici 10 ans, 50% des exploitations 

seront ¨ reprendre.

ҔLa r®forme fonci¯re est la condition du renouvellement des g®n®rations et de la 
souverainet® alimentaire fran­aise (Assembl®e Nationale)

ҔObjectif : z®ro artificialisation nette (Convention Citoyenne, Assembl®e Nationale)

ҔLes SAFER* necontr¹lent pas la totalit® des ventes de terres: 20% leur ®chappent.

ÔPour aller plus loiné

>Action 17 :Lutter contre lõartificialisation du foncier* en facilitant lõacc¯s des 
agriculteurs et en interdisant le d®tournement des terres destin®es ¨ 
lõagriculture (FNSEA, Shift Project, Assembl®e Nationale)

>Action18:Renforcer le pouvoirdes collectivit®s dans la pr®emption des 
terres agricoleset des PAT dans le fl®chage des terres disponibles
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1. TRANSITION AGRICOLE
Repenser lõexport

ÔLa situation :
> La France perd des parts de marché. Augmenter les exportations des industries 

agroalimentaires ¨ lõhorizon 2030 (+35 % en 2030) (ANIA, Pacte Productif) pour 
retrouver des volumes correspondant aux années 2000.

> Un coût du travail* en France en forte augmentation sur une longue période, qui 
nous pénalise par rapport à nos concurrents, même au sein de l'Europe 

(moyenne des charges employeurs zone euro 10,6% vs 13,1% en France en 2017) 

(Pacte Productif)

>N®cessit® dõavoir une vision claire, notamment par rapport ¨ la notion de 
souveraineté alimentaire française : 
« Sérier des objectifs pour les différentes agricultures françaises en tenant 

compte de la souveraineté et de la présence sur les marchés mondiaux. Donc 

clarifier notre relation avec lõimport et lõexport selon les fili¯res et les types de 

production »

> CF Action 2 : Renforcer les plans de filière en en faisant des vrais leviers de
segmentation de la production alimentaire (passer dõunestratégie Push à une
stratégie Pull) et en intégrant davantage la transformation, la logistique et les
capacités de stockage à ces plans . Détailler les productions qui visent le marché

intérieur et celles qui visent lõexport. Avoir une vision réactualisée tous les ans de la production et
des marchés cibles (ANIA Pacte productif)



Tous droits réservés ©

32

1. TRANSITION AGRICOLE
D®velopper lõimage de la France ¨ lõinternational

ÔLa situation :
Une ambition port®e par EGALIM qui sõest concr®tis®e par la cr®ation de la marque "Taste 

France" (lancée en 2020).

>Officiellement lanc®e lors du Salon International de lõAgriculture 2020, la marque 
institutionnelle « Taste France » est dédiée à la promotion de la gastronomie et des 

produits fran­ais ¨ l'international. Son pilotage est assur® par le minist¯re de lõAgriculture 

et de lõAlimentation. Fruit dõun travail collaboratif, ce sont pr¯s de 3000 entreprises qui 

sõengagent autour de cette marque.

Ô Pour aller plus loin é

> Action 19 : Intensifier la concrétisation de la marque Taste France en la reliant au 
niveau de qualité des produits français (HVE, ISO, Cultivõup, Label Rouge,é.)
. davantage lõassocier ¨ la qualit® et ¨ la diversit® des produits fran­ais (tout en 

conservant son rôle de démocratisation de la gastronomie française) (Open Agrifood -

tokamak)

. Identifier les 20 marques dõexcellence fran­aise et concentrer les moyens marketing sur 

celles -ci (Think Tank)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Lõenjeu crucial de la R&D

ÔLes avanc®es dõEGALIM pour soutenir la recherche et lõinnovation :
> Le volet recherche et innovation des plans de fili¯re sera mis en ïuvre par les acteurs 

économiques;

> La recherche publique sera mobilisée en priorité sur la transformation des systèmes 

agricoles vers lõ agro®cologie et les alternatives aux produits phytosanitaires, lõalimentation 

humaine, la bioéconomie durable, le numérique et les données, ainsi que, en fonction des 

priorités retenues, sur certains axes identifiés par les filières dans leur plan de filière;

> Une recherche pluridisciplinaire ¨ finalit® directe dõaide ¨ la d®cision publique dans le 
champ de la prévention primaire en alimentation et santé sera structurée;

> Une feuille de route numérique pour le secteur agricole et agroalimentaire sera élaborée;

>Les acteurs de la recherche et lõinnovation seront encourag®s ¨ se mobiliser 
collectivement.

ÔLa situation :

> Un sentiment globalement partagé : «chacun avance dans son coin sans 

communiquer».

> Un enjeu majeur : investir encore plus en R&D et sõassurer quõelle soit concert®e et 

efficace, gr©ce ¨ lõinitiative publique.
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1. TRANSITION AGRICOLE
Lõenjeu crucial de la R&D

ÔPour aller plus loin...

> Action 20 : Reconsidérer la position française sur les OGM et sur les nouvelles 
méthodes de sélection variétale et lancer un vrai débat citoyen sur le sujet 
(Convention Citoyenne).

> Action 21 : Créer une base de données qui centralise tous les résultats de la 
R&D sur lõagriculture en France et dans le Monde et qui les vulgarise de mani¯re 
à les rendre accessibles aux citoyens

> Action 22 : Renforcer le cr®dit dõimp¹t recherche* pour intensifier lõinnovation 

en France et en Europe (Pacte productif, Coop de France, FNSEA)

> Action 23 : Rendre plus facilement accessible le dispositif FRANCE 
EXPERIMENTATION* à la production agricole et à la transformation alimentaire 
(Pacte productif, Coop de France, FNSEA)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Lõenjeu du num®rique

ÔLa situation :
ÔPour accompagner la transition, la digitalisation des agriculteurs est indispensable. 

Elle suppose bien entendu, en amont, lõacc¯s au r®seau num®rique, qui est encore 

loin dõ°tre g®n®ralis® (79% des agriculteurs utilisent internet).

ÔPour aller plus loiné.

> Action 24 : Développer la couverture numérique du réseau partout en France 
et en faciliter lõacc¯s aux agriculteurs(Pacte Productif)

> Action 25 : Intensifier la formation digitale des agriculteurs

> Action 26: Garantir la souveraineté française sur la gestion des données 

agricoles et alimentaires ( cf NUMALIM, NUMAGRI) (Pacte Productif)
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1. TRANSITION AGRICOLE
Comment « décoincer » la filière ? 

ÔLa situation :
Ô Pour de nombreux acteurs, la filière peine à avancer dans la transition car les instances actuelles ont chacune leurs propres
int®r°ts et arrivent rarement ¨ se mettre dõaccord.

Ô Certains se réfèrent à des exemples de politiques volontaristes en Europe, plutôt réussies :

> LE MODELE IRLANDAIS: BOARD BIA

>Agence dõ®tat qui a ®t® cr®®e en 2000 pour promouvoir lõagriculture et lõagroalimentaire en Irlande (herbe, lait, viande: 90% à
lõexport). Une transition à marche forcée. A lõorigine, ellea r®uni 580 acteurs de la fili¯re sous lõ®gide de lõ®tat avec un cahier des 
charges commun ORIGIN GREEN.

> A début : 2% de rémunération supplémentaire a été accordée aux agriculteurs : 50% ont rallié le projet. Au bout de 2 ans : 99% 
des agriculteurs ®taient dans la d®marche. Cõest lõempreinte carbone et non le bio qui a constitu® le moteur principal de cette 
démarche ( le bio = 2 % de la production). Cõest cette d®marche qui a b©ti le succ¯s du bïuf Angus. Syst¯me de partenariats 
avec les ®coles dõagriculture: des stages ¨ lõ®tranger sont offerts aux ®tudiantspour lõobservation des bonnes pratiques 

mondiales (bureau dans 10 pays dans le monde)é.

>Plus difficile en France car lõagriculture est beaucoup plus diversifi®e, mais quid dõun çBoard » qui impose des changements 
rapides ?

> LE MODELE DANOIS : "Le Conseil Agricole"

> Les danois ont décidé de devenir leader du porc high tech. Ils ont créé un chapeau au -dessus de toutes les filières : le « conseil 
agricole danois » (pouvoirs très étendus) qui pilote la politique de qualité. Le conseil décide de tout : quantités produites, fixation 
des prix ¨ lõavance, etcé, et d®veloppe des plans de communication tr¯s forts. 
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1. TRANSITION AGRICOLE
Comment « décoincer » la filière ? 

ÔPour avanceré

> Action 27 : Cr®er une suprastructure de lõalimentation en France, pour 
faire fonctionner la fili¯re au-dessus des instances actuelles

Exemple de la fili¯re automobile : la PFA
La Plateforme automobile (PFA) rassemble la fili¯re automobile en France. Elle 

d®finit et met en ïuvre, au nom de lõensemble des partenaires (constructeurs, 

®quipementiers, sous-traitants et acteurs de la mobilit®), la strat®gie de la fili¯re 

en mati¯re dõinnovation, de comp®titivit®, dõemploi et comp®tences. Elle porte 

la voix et lõexpression des positions communes de la fili¯re. Elle est, par ailleurs, le 

ma´tre dõouvrage du Mondial de lõAuto.
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1. TRANSITION AGRICOLE : RECAPITULATIF
Action Pivot Collaboratif Conduire des ®tats g®n®raux de lõalimentation annuelsêpour d®finir les priorit®s,ê mesurer lõavanc®e sur ces priorit®s et impulser une nouvelle dynamique

Action 1 Collaboratif Intensifier la contractualisation

Action 2 Pouvoirs Publics Renforcer les plans de filière 

Action 3 Pouvoirs Publics Acc®l®rer la mise en place effective dõune taxe carbone aux fronti¯res Europ®ennes 

Action 4 Acteurs économiques Développer le Label Bas Carbone.

Action 5 Acteurs économiques Diffuser des initiatives telles que  « 4 pour 1000 »* ou climagrifood  et dupliquer des programmes tels que Life beef carbone, climalait ou Lacave

Action 6 Pouvoirs Publics Déployer et mutualiser les efforts en R&D 

Action 7 Acteurs économiques Accompagner des filières françaises dans la rédaction des cahiers des charges bio et leur mise en cohérence au niveau européen

Action 9 Pouvoirs Publics Assouplir la phase de transition de 3 ans à 2 ans pour rendre le passage au bio moins risqué et plus facile 

Action 10 Pouvoirs Publics Anticiper les besoins en eau à 10 ans , 

Action 11 Pouvoirs Publics R®percuter la strat®gie nationale de la gestion de lõeau agricole et agroalimentaire au niveau des acteurs locaux 

Action 12 Pouvoirs Publics Permettre aux Energiculteurs dõobtenir un revenu compl®mentaire 

Action 13 Acteurs économiques D®velopper les initiatives dõInterbev 

Action 14 Pouvoirs Publics Syst®matiser les contr¹les des abattoirs, les moderniser, et cr®er un r®seau dõabattoirs national

Action 15 Collaboratif Augmenter la culture des protéines végétales 

Action 16 Pouvoirs Publics Favoriser la recherche pour développer de nouvelles sources de protéines végétales

Action 17 Pouvoirs Publics Faciliter lõacc¯s des agriculteurs au foncier 

Action 18 Pouvoirs Publics Renforcer le pouvoir  des collectivités dans la préemption des terres agricoles  et des PAT dans le fléchage des terres disponibles

Action 19 Collaboratif Intensifier la concrétisation de Taste France  en reliant la marque au niveau de qualité des produits français 

Action 20 Collaboratif Reconsidérer la position française sur les OGM et sur les nouvelles méthodes de sélection variétale  et lancer un vrai débat citoyen sur le sujet 

Action 21 Pouvoirs Publics Créer une base de données qui centralisent tous les résultats de la R&D pour  les rendre accessibles aux citoyens

Action 22 Pouvoirs Publics Renforcer le cr®dit dõimp¹t recherche 

Action 23 Pouvoirs Publics Rendre plus facilement accessible le dispositif  FRANCE EXPERIMENTATION 

Action 24 Pouvoirs Publics Développer la couverture numérique du réseau 

Action 25 Acteurs économiques Intensifier la formation digitale des agriculteurs

Action 26 Pouvoirs Publics Garantir la souveraineté française sur la gestion des données agricoles et alimentaires 

Action 27 Collaboratif Cr®er une suprastructure de lõalimentation en France, pour faire fonctionner la fili¯re au dessus des instances actuelles 
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1. TRANSITION AGRICOLE : 
2. les actions ¨ mener par lõOpen Agrifood

ACTION 1 :
Intensifier la contractualisation

ACTION 15 :
Augmenter la culture des protéines végétales

ACTION 19Υ
Intensifier la concr®tisation de Taste Franceen reliant la marque au niveau de 

qualit® des produits fran­ais

ACTION 20 :
Clarifier la position française sur les OGM et sur les nouvelles méthodes de sélection 

variétale et lancer un vrai débat citoyen sur le sujet

ACTION 27 :
Cr®er une suprastructure de lõalimentation en France, pour faire fonctionner la fili¯re 

au dessus des instances actuelles
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2) LE FINANCEMENT 

DE LA TRANSITION
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
Financement : diverses sources envisageables

La transition a un coût, qui peut être financé :

> Par la puissance étatique : si elle doit contribuer, elle ne pourra pas prendre en charge 
lõint®gralit®

> Par la Commission Européenne au travers de la PAC

> Par le consommateur final via une répercussion sur les prix. Une voie compliquée en 
temps de crise économique

> Par le citoyen, notamment le touriste b®n®ficiaire important de lõentretien des 
campagnes et des paysages

> Par le financement privé = les grandes entreprises. Des initiatives intéressantes sont en 
train de voir le jour.

ÔLa question de financement est ®troitement li®e ¨ celle de lõassurance des risques 
climatiques, sujet vital pour les agriculteurs, mais qui peine à avancer.

Ô La nouvelle version de la PAC (repoussée à 2023) aura un rôle clé dans le financement.
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
A) Le financement public

ÔLa situation :
Diverses sources de financement public sont envisagées par certains acteurs. Dont :

> Le Green Deal européen prévoit un plan d'action pour l'économie circulaire et 
comprend une stratégie de la ferme à l'assiette avec un changement d'orientation 

de la conformité à la performance (qui récompensera les agriculteurs pour la 

gestion et le stockage du carbone dans le sol, la gestion améliorée des nutriments, 

la réduction des émissions... ). La filière agroalimentaire a été identifiée comme 1 

des 14 écosystèmes prioritaires. Le Green Deal , stoppé par la Crise du Covid, 

soul¯ve aujourdõhui beaucoup dõoppositions au sein de la communaut® 

européenne. Pour certains, son avenir est compromis.

> En France, Emmanuel Macron a annoncé en juin, que 15 Mds seront injectés sur 2 

ans pour assurer la transition du modèle économique. 

> Il est tr¯s difficile dõavoir une vue pr®cise des financements publics qui seront 

fl®ch®s sur lõagriculture et lõalimentation (Europe et France).

> Certains envisagent :

Ç la mise en place dõun revenu de substitution transitoire (sur 5 ans) pour les 
agriculteurs qui sõengagent dans la d®marche dõune agriculture raisonn®e (300 

euros/ hectare/an), qui peut être mis en parallèle avec prime à la casse sur 

automobile (FNSEA )
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Ç Lõinstitution dõun salaire comme dans la fonction publique, pour les agriculteurs, 
en complément de leur revenu actuel pour rémunérer leur contribution 

dõentretiendes paysages, et de p®rennisation de la biodiversit® et des solsé

Ç Lõoctroi de pr°ts sp®cifiques aux agriculteurs : remboursement des intérêts 
pendant 30 ans puis du capital in fine (modèle belge et néerlandais)

> Nombreuses sont les propositionsé. 

> Tant quõon sõy perd un peué.

Ô Pour aller plus loin é

> Action 28 : Faire une étude des différentes sources de financement de la 
transition agricole et les rendre plus lisibles et plus cohérentes les unes par 
rapport aux autres.

Ô De manière plus large cette problématique du financement public rejoint celle de 

la rémunération des services environnementaux.

2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
A) Le financement public
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
Lõenjeu de la r®mun®ration des services environnementaux

Ô La situation :
> Un large consensus existe sur : 

. la nécessité dõavoir une vraie strat®gie de reconnaissance de ces services, ¨ la 

fois au niveau de la PAC et au niveau français (Shift, N Hulot, FNSEA, 100 les députés 
LREM). 

. dõint®grer au PSE (paiement services ®cosyst®miques) la notion dõam®nagement du 

territoire et dõen faire un outil de gestion du territoire (maintien des campagnes, 
reconnexion villes/campagnes).

> La complexit® du sujet est li®e au probl¯me dõ®valuation du service rendu.

ÔPour aller plus loiné

> Action 29 : Mettre au point un audit agile et rapide (avec intégration des
certifications existantes type ISO, HVE). Sõinspirerdu modèle Board

Bia : ½ journée du diagnostic pour évaluer des indices de qualité des exploitations qui

détermine le niveau de la prime permettant dõ®valuerefficacement les services

écosystémiques rendus par chaque exploitation . Déterminer qui finance ce

diagnostic .
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
B) Le financement par le consommateur final / citoyen

Ô La situation : 
> Unanimement, la filière a conscience que faire porter la totalité du financement 

de la transition agricole par le consommateur est une gageure dans le contexte 

de crise économique que nous subissons. La situation post covid se traduit 

dõailleurs par un retour ¨ la guerre des prix.

> Néanmoins, des opportunités peuvent se révéler :

. Mettre à contribution les citoyens les plus engagés au travers du Crowdfunding* 

ou le financement participatif (ex : Kiss KissBank Bank : 1,3 millions de donateurs, 
30 000 projets soutenu, Miimosa : 30 millions collect®s, 3000 projets, etcé.). 

. Faire financer en partie la transition par le tourisme. Quid dõune augmentation 

dédiée de la taxe de séjour* ?

ÔPour aller plus loiné.

> Action 30 : Etudier la mise en place dõun PSE par le tourisme

> Action 31 : Etudier comment accélérer le crowdfunding
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
C) Le financement de la transition par des acteurs privés

Ô La situation :
> Des formes émergentes de financement privé se multiplient avec souvent des 

résultats positifs, car portées par de grands industriels qui ont la taille critique et 

les moyens. 
. via des plans dõactions collectifs autour du carbone de la biodiversit®, de la 

r®g®n®ration des solsé,

. via des plateformes dõinnovation collaboratives, 

. ou via des initiative individuelles (Ex Le Fonds de DANONE ou Food for Act de 

CARREFOUR)

> Exemple 1 : En 2002, Nestlé, Unilever et Danone ont créé la Sustainable

Agriculture Initiative (SAI) Platform , un organisme à but non lucratif pour faciliter 
le partage, à un niveau précompétitif, des connaissances et des meilleures 

pratiques pour soutenir le d®veloppement et la mise en ïuvre de pratiques 

agricoles durables. La Plateforme SAI compte aujourd'hui plus de 90 membres.
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
C) Le financement de la transition par des acteurs privés

> Exemple 2 : OP2B One planet Business for Biodiversity

. Livelihoods Venture et 18 grandes sociétés ont créé la coalition OP2B One planet 
Business for Biodiversity. 

Son objectif : apporter des solutions concrètes pour transformer les systèmes agricoles 

et alimentaires, via des chaines dõapprovisionnement plus durables, pour pr®server la 

biodiversité. 

. Livelihoods g¯re actuellement trois fonds dõinvestissement qui comptent 12 

investisseurs à ce jour : Danone, Schneider Electric, Crédit Agricole S.A., Michelin, 

Hermès, SAP, Groupe Caisse des Dépôts, La Poste, Firmenich, Voyageurs du Monde, 

Mars Inc. and Veolia. Ces investisseurs mettent en commun leurs savoirs et partagent 

les risques pour développer des solutions à fort impact qui améliorent les conditions de 

vie de communautés rurales tout en rendant leurs propres activités plus durables, 

partout dans le monde.

ÔPour aller plus loiné

> Action 32 : Répertorier et communiquer plus largement sur ces initiatives pour 
leur donner encore plus dõimpact
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
D) Lõenjeu de lõassurance vs le risque climatique

Ô La situation :

> ¦ƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ ŦŀŎŜ 
aux aléas climatiques (FNSEA, Think Tank). En effet, le risque agricole augmente en 
ampleur, en fréquence et en diversité à cause du changement climatique. Il impacte de 
Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ όŜȄ ƭŀ ƳŀǳǾŀƛǎŜ Ƴƻƛǎǎƻƴ ŘŜ нлмр ŀ Ŝǳ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎύΦ

> hǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
globale de ces risques. Il reste centré sur ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŞŎƻƭǘŜϝ (75% du CA couvert en 
moyenne).

ÔtƻǳǊ ŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴΧΦ

> Action 33 : Instaurer un système assurantiel performant vs aléas climatiquessur le modèle 
des Etats Unis et du Canada, et qui intègre la gestion du risque de la transition (ex: Bio)
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION
E) Le rôle clé de la future PAC

Ô La situation :
> Pour tous les acteurs, il sõagit dõinventer la PAC de demain (report®e ¨ 2023), qui acc®l¯re la 

transition de manière efficace .

> Ambition EGALIM : Porter une ambition politique forte au niveau européen pour une future PAC :
. qui libère le développement des entreprises agricoles et agroalimentaires, en assurant un « juste 
prix » pour les producteurs, en favorisant le travail en filière et en adaptant les règles et dispositifs 
aux spécificités de chacune d'entre elles 
. qui renforce la gestion des risques et responsabilise les acteurs

. qui valorise et rémunère les services environnementaux de l'agriculture

> Une double action à envisager pour la plupart des acteurs : 

1) L'abrogation / la diminution de toutes les surtranspositions françaises de normes européennes 
qui aujourdõhui desservent la comp®titivit® fran­aise(Pacte productif)

2) en parall¯le, la France doit °tre moteur pour faire adopter des ®volutions r®glementaires par lõUE 
contribuant à accélérer la transition pour tous. Le cadre de négociation sera la stratégie « De la 
ferme à la table » du Green Deal.

> Avec au cïur du sujet, une r®flexion ¨ mener sur le dumping social et environnemental* (Pacte 
productif). Taxe carbone et Quid dõune TVA sociale sur les importations ?

> Un sujet complexe qui d®passe notre champ dõactions.
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION : 

RECAPITULATIF

Action 28 Collaboratif
Faire une étude des différentes sources de financement de la 

transition agricole

Action 29 Acteurs économiques
Mettre au point un audit agile et rapide (avec intégration des 

certifications existantes type ISO, HVE). 

Action 30 Collaboratif Etudier la mise en place dõun  PSE par le tourisme.

Action 31 Pouvoirs Publics Etudier comment accélérer le crowdfunding

Action 32 Collaboratif
Répertorier et communiquer plus largement sur ces initiatives 

priv®es  pour leur donner encore plus dõimpact

Action 33 Pouvoirs Publics

Instaurer un système assurantiel performant vs aléas 

climatiques sur le modèle des Etats Unis et du Canada, et qui 

intègre la gestion du risque de la transition (ex: Bio)
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2. LE FINANCEMENT DE LA TRANSITION :
Les actions pouvant °tre conduites par LõOpen Agrifood

ACTION 28 :
Faire une étude des différentes sources de financement de la transition agricole

ACTION 30 :
Etudier la mise en place dõun PSE par le tourisme

ACTION 32 :
Répertorier et communiquer plus largement sur les initiatives privées pour leur 

donner encore plus dõimpact
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3) SOUVERAINETÉ 

FRANÇAISE/EUROPÉENNE
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3. SOUVERAINETÉ FRANÇAISE/EUROPÉENNE
Une th®matique dõactualit®

Ô La situation :

> Un sujet post covid dont sõemparent tous les acteurs (la souveraineté dans son 
ensemble constitue dõailleurs un chapitre entier des 30 propositions LREM). Pour 
rappel : la souveraineté* sõentend comme la maitrise de lõensemble de la chaine 
des activit®s strat®giques qui sõav¯rent indispensables ¨ la vie de la nation, la 
production agricole et lõalimentation y ont une part ®minemment importante.

> Tout lõenjeu consiste ¨ d®finir ce qui rel¯ve de la France vs lõEurope.« Sur la 
politique agricole cette souverainet® sõenvisage ¨ la fois ¨ lõ®chelle de la France 

et du continent européen » (Coop de France).

> Puis de mettre en ïuvre les actions permettant dõy parvenir.

ÔPour aller plus loiné.

> Action 34 : En partant des plans de filière, évaluer clairement la capacité de 
l'agriculture française et de l'industrie agroalimentaire à répondre à la demande 
nationale.
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4) CIRCUITS COURTS

(!) Le terme circuits courtssera utilisé dans ce plan par souci de compréhension. Néanmoins, il est 
nécessaire de préciser ce que l'on entend par circuits courts, un produit en circuit court peut 
venir de très loin ! Dans ce plan, nous entendrons parcircuits courtsune meilleure proximitédans 
l'approvisionnement, en lien avec les bassins de production et la saisonnalité.


